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Par délibération en date du 2 juin 2020, le Conseil Municipal a prescrit la révision du Plan
Local d’Urbanisme s’appliquant sur l’ensemble du territoire communal.

À cette occasion, et conformément à l’article L103-2 du Code de l’urbanisme, le Conseil
municipal a délibéré sur les modalités de la concertation associant, pendant toute la durée de
l’élaboration du projet les habitants et toutes les autres personnes concernées (dont les
acteurs institutionnels prévus aux articles L132-7 et L132-9).

Les objectifs de cette révision, inscrits dans la délibération sont de :

• Limiter la densification en diminuant encore les hauteurs,

• Privilégier l’habitat individuel au collectif,

• Augmenter le pourcentage d’espaces verts dans chaque programme immobilier,

• Préserver les continuités écologiques et la biodiversité.

Cette délibération du Conseil municipal, portant sur la révision du Plan Local d’Urbanisme, a
précisé les modalités de la concertation qui ont pour objet de garantir :

• La mise à disposition du public des éléments d’étude au fur et à mesure de leur avancement
(site internet et en Mairie),

• Possibilité de faire parvenir des observations par courrier ou directement sur le site internet
de la Ville,

• La mise à disposition d’un registre spécifique à compter de l’affichage de la délibération et
jusqu’à l’arrêt du projet,

• L’organisation d’au moins deux réunions publiques et informations sur le site internet de la
ville ainsi que dans le bulletin municipal sur l’avancement du projet dans un feuillet « spécial
PLU »

Bilan de la concertation
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La concertation avec les Arcisiens a été mise en œuvre tout au long de l’étude à travers un dispositif
transversal de communication et d’information
• Des articles dont un dossier spécial PLU publié dans le Magazine d’octobre 2020,
• Une rubrique dédiée sur le site internet de la Ville,
• Une information par affichage en ville,
• Des relais d'information sur les réseaux sociaux de la commune,
• 2 temps forts d’échanges à l’occasion de 2 réunions publiques : 29 septembre 2020 et le 16 décembre

2020

Au moment de l'enquête publique, qui devrait se dérouler au printemps 2021, les Arcisiens pourront
également formuler des observations et propositions dans un registre accessible aux horaires d’ouverture
de la mairie, afin de faire part de leurs observations au fur et à mesure de l’avancement de la démarche.
Des réunions publiques d’information se sont tenues tout au long de la procédure pour permettre le
débat entre la commune, les associations locales et les autres personnes concernées

• Une première réunion publique le 29 septembre 2020, avec environ 300 participants, dont environ
30 participants physiquement présents en raison de la crise sanitaire, obligeant une limitation de la
jauge d’accueil. Cette première réunion publique a été l’occasion d’échanger sur la procédure, le
diagnostic et le projet de PADD.

• Une seconde réunion publique le 16 décembre 2020 avec environ 200 personnes et 20 personnes en
présentiel, ouverte au débat sur les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) ainsi
que le volet réglementaire (zonage et règlement), et permettant d’échanger sur les enjeux identifiés.

Ces deux réunions publiques ont été retransmises en direct sur « Facebook live » permettant des
questions et interactions à distance.

La concertation a permis aux Arcisiens de s’exprimer sous différentes formes.

Il a été répondu à toutes les questions ou demandes d’explications.

Toutes les remarques ou propositions ont été étudiées par la commission PLU. À chaque fois que cela a
été possible elles ont été prises en compte dans le projet de PLU dans la mesure où elles ne remettaient
pas en cause l’esprit et l’économie générale du projet. Les réponses qui ont été apportées figurent ci-
après.

Le présent bilan est exposé devant le Conseil municipal qui délibérera préalablement à l’arrêt du PLU.

Bilan de la concertation
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Contributions des arcisiens Prise en compte dans le PLU

Thème 1 : le logement, l’habitat, l’aménagement et l’urbanisme

BILAN GÉNÉRAL

La ville manque d’un centre-ville : place du marché
pourrait servir à accueillir des cafés, restaurants, du
logement.
Axe Henri Barbusse, terrains vacants ? quid ?
Pouvez-vous nous préciser le projet retenu pour le
centre-ville, faisant l’objet de l’OAP ?

Où sera située la future halle de marché et dans quel
calendrier est prévue sa réalisation ? Le bâti de
l’ancienne école des filles est-il protégé au titre du
patrimoine ?

Comment, en réduisant les hauteurs des constructions,
répondre à la demande de croissance démographique ?

La Ville se caractérise historiquement par plusieurs 
centralités : Jaurès, carrefour du Puits, l’Eglise.
Il est compliqué de créer un centre-ville et de faire 
venir des commerces. Il y a également une concurrence 
forte du centre commercial Leclerc.
Néanmoins, un projet vise à réorganiser les 
équipements dans le secteur de la Mairie, conforté par 
des projets de logements.
Il n’est pas question de reprendre la ZAC Centre-ville. Il 
est prévu d’adapter l’offre en équipements pour 
répondre à la demande. La caserne de Pompiers aura 
son extension, projet porté par le SDIS et le CD78. Un 
emplacement réservé est indiqué pour éviter toute 
velléité de promoteurs. En face de la mairie, une étude 
d’architecte est en cours. La halle de marché, vétuste, 
sera déconstruite pour laisser place à des logements. 
L’organisation des équipements publics sera réétudiée 
afin de permettre le rassemblement de tous les 
équipements publics scolaires du même côté de la rue 
Alexandre Turpault.

De même, dans le secteur de l’Eglise, l’implantation de 
la nouvelle halle du marché permettra de renforcer la 
centralité historique, dans une position centrale pour la 
commune. Les bâtiments existants à l’arrière de l’église 
devront être libérés à l’été 2021, la halle de marché 
sera créée par la suite. Il faut prévoir environ un an de 
travaux, donc une mise en service prévisible d’ici mi-
2022. Le marché et la présence de l’Eglise et ses 
paroissiens nécessitera la création d’un parking adapté 
à ces équipements. Si le pavillon présente un véritable 
intérêt, il sera préservé. Ainsi, le PLU a identifié un 
nombre important de bâtiments à protéger.
Le règlement du PLU encadre ces différents projets.

La Ville souhaite maîtriser les hauteurs afin d’éviter une
densification trop importante du territoire, d’autant
plus avec la réalisation de la ZAC qui a permis la
construction de centaines de logements dans un temps
court, entrainant une croissance démographique forte.
La commune étant attractive, des remembrements de
parcelles ont lieu parallèlement dans le privé, souvent
par des promoteurs. Le PLU permet d’encadrer et
maitriser ces évolutions par une baisse de la
constructibilité en hauteur, favorisant un urbanisme de
projet de qualité, tout en protégeant les paysages, et
l’environnement par une part de pleine terre
augmentée.

Thème 1 : le logement, l’habitat
Thème 2 : le cadre de vie, les équipements, la protection du patrimoine bâti et paysager, les risques
Thème 3 : les déplacements et les circulations douces

Bilan de la concertation
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Contributions des arcisiens Prise en compte dans le PLU

Thème 1 : le logement, l’habitat, l’aménagement et l’urbanisme

BILAN GÉNÉRAL

Le PLU donne-t-il des indications sur les façades car 
celle du projet Fuji n’est pas très qualitative ?

Le PLU peut-il s’opposer à la découpe de maisons en 
appartements ?

Le projet Fuji a été lancé avant 2014, la municipalité a
réussi à réduire de 280 à 246 logements tout en
préservant l’équilibre économique de l’opération. La
part des espaces verts est ainsi passée de 20 % à 50%
car le bien-être des occupants a été pensé. C’est une
équation économique, et être trop demandeur vis-à-
vis des matériaux et façades est compliqué.
Néanmoins, le PLU révisé s’applique à fixer des
objectifs d’atteinte de qualité de l’aspect extérieur des
bâtiments. Des objectifs d’atteinte de normes
qualitatives du bâti sont également ajoutés au PLU
(ensoleillement des façades, orientations des
bâtiments, etc)

C’est un problème récurrent, qui fait l’objet de
signalements dès lors que cela est réalisé sans
autorisation. La Mairie met alors fin aux travaux et peut
dresser un contentieux en lien avec le procureur de la
République. Le PLU fixe un certain nombre de
prescriptions pour éviter la découpe de maisons en
appartements qui ne s’y prêtent pas toujours. Les
règles en matière de stationnement sont ainsi fixées,
de même que des règles d’aspect extérieur des
constructions pour assurer l’harmonie architecturale
des constructions.

Bilan de la concertation
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Contributions des arcisiens Prise en compte dans le PLU

Thème 2 : le cadre de vie, les équipements, la protection du patrimoine bâti et paysager, les risques

BILAN GÉNÉRAL

Pourquoi accueillir et installer une nouvelle école à Bois 
d’Arcy ?

Le collège est-il saturé ? 

Les équipements sont aujourd’hui très centralisés, leur 
localisation ne serait-elle  pas mieux ailleurs?

Le problème des argiles est inquiétant. Il y a souvent 
des mouvements de sols.

Comment faire pour favoriser la biodiversité et éviter 
les essences végétales invasives (Renouée du japon) ? 

La réponse aux besoins en équipements des habitants,
actuels et futurs, est un axe du PADD. Cela est favorable
pour répondre aux demandes des arcisiens. Un nouvel
établissement scolaire pourrait donc voir le jour. Le
règlement permet l’implantation de tels équipements
en toutes zones. Néanmoins le secteur d’équipements,
à proximité du COSEC est privilégié pour accueillir un
tel projet.

Il est observé et envisagé un pic de fréquentation entre 
2020-2022. Le temps d’agrandir le collège, les études 
montrent que les effectifs baisseront. Le collège a fait 
l’objet d’un réaménagement du parvis, 
réaménagement des salles pour les mettre aux normes 
informatiques et électriques. Investissement également 
pour l’agrandissement d’un préau. Demi-pension en 
cours d’étude. 

Construire un gymnase dans chaque quartier n’est pas 
l’objectif. Le PLU prévoit cependant une zone 
d’équipements avec un règlement adapté, et la 
possibilité de réaliser des équipements publics en 
toutes zones urbaines, si les besoins s’en font sentir, à 
la fois pour des équipements d’infrastructures (par 
exemple petit transformateur électrique de quartier), 
ou pour des équipements publics.

Plusieurs sinistres (fissures..) ont été observés, mais le
Préfet a refusé l’inscription de catastrophe naturelle. La
commune souhaite faire partie d’une association dont
le but est de sensibiliser et lutter contre ces
problématiques. Parallèlement, le PLU prend en
compte ce risque naturel de manière plus forte
qu’auparavant. Il est inscrit dans les dispositions
générales du règlement que les secteurs soumis à ces
risques doivent faire l’objet d’études géotechniques
obligatoires en cas de nouveau projet afin que les
structures architecturales mises en œuvre résistent à
ces phénomènes.

Une liste des essences préconisées est annexée dans le
PLU. Néanmoins, il s’agit de recommandations. La
plantation d’arbres est libre en France, elle doit
respecter le Code civil en matière d’implantation par
rapport aux limites séparatives.

Bilan de la concertation
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Contributions des arcisiens Prise en compte dans le PLU

Thème 2 : le cadre de vie, les équipements, la protection du patrimoine bâti et paysager, les risques

BILAN GÉNÉRAL

Comment avez-vous procédé pour déterminer les 
arbres à protéger ?

Les constructions en meulière des avenues Jean Jaurès 
et Paul Vaillant-Couturier sont-elles protégées ?

Qu’est-il prévu à l’angle de l’avenue Paul Vaillant-
Couturier, rue Hoche et rue Robespierre ?

Pouvez-vous préciser la différence entre espace vert et 
espace vert de pleine terre ?

Ce travail a été effectué en partenariat avec le CAUE et
le service des espaces verts de la ville en raison de leur
aspect patrimonial et paysager et de leur état sanitaire.
Environ 30 à 40 arbres sont protégés. Des alignements
d’arbres sont aussi repérés et protégés. Il est rappelé
que la ville envisage la création de plusieurs milliers
d’arbres dans les années à venir.

Le plan de zonage repère les constructions
remarquables au titre du patrimoine. Le règlement du
PLU interdit leur démolition et prévoit des dispositifs
évitant leur dénaturation. Il est de l’intérêt général de
la commune de les préserver.

L’idée est de pouvoir accueillir le poste de Police
Municipale dans ce secteur. Aujourd’hui, un espace
vert protégé au titre du PLU assure la préservation de
l’espace vert existant à l’angle de l’avenue Paul Vaillant
-Couturier et de la rue Robespierre. Un emplacement
réservé pour la création d’un équipement public
permettant d’assurer la gestion de l’eau sera créé à
l’angle des rues Hoche et Robespierre.

La pleine terre signifie qu’il ne peut pas y avoir
d’ouvrage enterré. La pleine terre assure une vraie
régulation des eaux de pluie.
Une dalle béton recouverte de gazon sera un espace
vert, mais pas un espace vert de pleine terre. Il s’agit
d’éléments déclaratifs. Les pétitionnaires n’ont pas
intérêt à tricher, surtout s’ils souhaitent obtenir la
conformité de leur autorisation d’urbanisme qui sera
vérifiée. Le lexique du PLU encadre précisément ces
deux définitions. Il s’agit d’une vraie plus-value dans le
cadre de cette révision de PLU, en faveur de
l’environnement.

Bilan de la concertation
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Contributions des arcisiens Prise en compte dans le PLU

Thème 2 : le cadre de vie, les équipements, la protection du patrimoine bâti et paysager, les risques

BILAN GÉNÉRAL

Quand vont démarrer les travaux du projet 
d’équipements de loisir et sportif ? 

Le déplacement de l’antenne et du château d’eau est-il 
prévu ?

La Poste pourrait-elle être rénovée pour être plus 
accessible et plus accueillante ?

Qu’est-il prévu pour l’entretien des abords de l’A12 ?

Une autorisation environnementale unique est en 
cours. Des travaux devraient démarrer vers fin 2021. 
Une étude du Grand Paris Aménagement permettra de 
recréer les 5 600 m² de zones humides supprimées 
pour la réalisation du projet. Des compensations sont 
prévues sur le site, dans la partie Ouest. Cela permettra 
parallèlement de supprimer des remblais anciens.
Le PLU encadre très précisément ce secteur d’évolution 
par une OAP et un secteur spécifique Nl (naturel de 
loisir) sur le plan de zonage, avec un règlement associé 
permettant par exemple la construction d’un maximum 
de 1000 m² d’emprise au sol totale dans cette zone. De 
même les hauteurs sont très encadrées.

Un autre site a été trouvé, en lien avec la SEMOP et la 
SEVESQ, permettant la suppression du château d’eau et 
ainsi libérer l’espace. On engage la démolition du 
château d’eau dès que possible, dès que les opérateurs 
auront répondu à la demande de déplacement de leurs 
antennes. Elles pourront alors prendre place à 
proximité du stade d’entrainement Jean Moulin. La 
proximité avec le centre pénitentiaire impose de 
prendre des mesures de précaution spécifiques afin 
que les antennes soient compatibles avec le système de 
brouillage et de sécurité de la prison.
Cette zone classée UG au plan de zonage dispose d’un 
règlement favorable au bâti à dominante résidentielle 
pour garantir une qualité et une harmonie des 
constructions.  

La municipalité partage le constat et reste vigilante sur 
les éventuelles opportunités. Le bâtiment appartient à 
la ville. La direction de l’immobilier de la Poste n’est 
pas prête à débourser le moindre centime pour 
améliorer le bâtiment. Un déplacement pourrait être 
envisagé mais il faudrait trouver un emplacement et 
surtout les financements. Le dispositif réglementaire du 
PLU permettrait son implantation dans n’importe quel 
autre secteur urbain du territoire.

Une zone humide est localisée sur la commune de 
Montigny. Il s’agit d’un secteur aujourd’hui 
particulièrement déqualifié où la végétation a repris le 
dessus. La commune a fait la demande pour que le 
bassin de la DIRIF soit curé suite aux inondations de 
2016. Une réunion a permis de réunir autour de la table 
le Préfet et tous les acteurs afin de les responsabiliser, 
mais aucune action concrète sur le terrain n’a été 
menée pour le moment. Une étude a été rendue à VGP 
sur ce sujet. Cette zone est évidemment classée en N 
inconstructible au PLU.

Bilan de la concertation
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Contributions des arcisiens Prise en compte dans le PLU

Thème 3 : les déplacements et les circulations douces

BILAN GÉNÉRAL

Le carrefour entre l’avenue Paul Vaillant Couturier et la 
rue Alexandre Turpault concentre un flux très 
important, notamment de transit. Quel projet est prévu 
pour limiter le transport de transit ? Quelle 
amélioration de l’accès vers Saint Quentin-en-Yvelines ?

Question des problèmes de stationnement sur certains 
quartiers de la commune.
Demande que le parking de la Tremblaye soit payant et 
gratuit en cas de spectacles.

Quelles sont les priorités de développement des 
liaisons vélos ?

Comment créer une liaison avec la base de loisirs de 
Saint-Quentin-en-Yvelines ?

Est-il prévu de réduire des voies afin de créer des axes 
vélo pour assurer la sécurisation des rues ?

Quelle liaison est prévue entre le secteur de la 
Tremblaye et la forêt ?

Une étude est en cours à l’échelle intercommunale
pour aboutir à des éléments qui permettraient de
résoudre les problématiques. Les axes traversants
doivent être pensés en partenariat avec les autres
communes. Le PLU encadre sur la commune, la
constructibilité pour éviter une trop forte densification
dans ce secteur. Ainsi, les hauteurs et les emprises au
sol des constructions sont réglementées pour ne pas
accroitre cette pression sur les axes routiers.

Une étude est en cours, elle sera rendue en février
2021 pour répondre également à cette question. Les
normes du PLU imposent la création, sur l’emprise de
chaque opération immobilière, de 2 places/logement
pour les plus de 2 pièces et d’1 place par logement pour
les moins de 2 pièces ; 1 place/logement social
maximum (réglementé au niveau national). Au-delà du
PLU, la gestion de l’espace public pourrait conduire à
envisager la mise en œuvre d’une politique de
stationnement plus dynamique.

Les priorités sont portées sur les secteurs :
- Henri Barbusse –> Montigny (principaux 

aménagements), 
- Bois d’Arcy --> Saint-Cyr (raison de sécurité pour les 

plus jeunes),
- Un projet est envisagé pour rejoindre Plaisir (pôle 

d’emploi). 

La liaison existante sera poursuivie → une demande a 
été formulée , envoyée et étudiée par l’Agglomération.

La mise en sens unique a pour conséquence de rejeter 
la circulation sur les voies adjacentes. L’étude de 
circulation en cours devrait permettre de clarifier les 
possibilités d’évolution des espaces publics pour 
l’accueil de l’ensemble des mobilités en toute sécurité.

Un cheminement est presque existant. Il sera examiné
s’il est possible de le mettre en valeur. Par ailleurs, une
étude circulation livrera ses conclusions en février ce
qui permettra de prioriser les investissements dans ce
domaine.
Sans attendre les conclusions de cette étude, une OAP
a été réalisée dans le projet de PLU révisé permettant
d’assurer une cohérence d’ensemble de tous les projets
de liaisons douces existantes et en projet sur le
territoire.

Bilan de la concertation
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Contributions des arcisiens Prise en compte dans le PLU

Thème 3 : les déplacements et les circulations douces

BILAN GÉNÉRAL

Le secteur de développement de loisirs et sportif 
présente une voie d’accès qui semble prolonger la rue 
Pierre Brasseur (aujourd’hui une impasse). Inquiétude 
des riverains pour la sécurité face à l’augmentation du 
trafic prévisible et les nuisances induites.

La rue Pierre Brasseur est aujourd’hui aménagée et
sécurisée, intégrant une liaison douce centrale. Le
projet d’espace sportifs et de loisirs prévoit, pour des
raisons de sécurité deux accès : un accès principal par la
rue Pierre Fresnay, dimensionnée pour accueillir les
flux automobiles et bus et un accès secondaire, par la
rue Pierre Brasseur.

L’OAP sur le secteur affiche effectivement les principes
de deux voies d’accès.

Le trafic routier sera très limité rue Pierre Brasseur
(quelques véhicules par jour), et permettra uniquement
la sortie secondaire (et de secours) de l’espace de
loisirs. Aucun trafic de transit ne sera possible par cette
voie. L’impact sur le cadre de vie des arcisiens habitant
rue Pierre Brasseur sera donc insignifiant.

Bilan de la concertation
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Les Arcisiens et personnes associées à la révision du PLU ont contribué à la réalisation du document
via les différentes instances de concertation. Ils ont été tenus informés des évolutions des études par
le biais du site internet, des réseaux sociaux et de l’information diffusée dans la presse locale et le
magazine communal. Par ailleurs, des demandes particulières ont été exprimées par des habitants et
ont pu, pour la plupart, être intégrées lorsqu’elles suivaient des principes d’intérêt général et qu’elles
étaient conformes aux orientations du PADD.

La concertation s’est faite au plus près des besoins identifiés pour la bonne mise en œuvre de la
révision du PLU. Ainsi, elle a permis d’informer les Arcisiens par l’intermédiaire des réunions
publiques, ainsi que via le site internet et le magazine municipal, et d’enrichir le PLU par une
concertation ciblée. La concertation a permis d’aborder de nombreux sujets et de recueillir les avis
des habitants au plus proche de leurs préoccupations.

La concertation s’est révélée efficace, les différents temps ayant permis de construire un PLU
partagé, avec la volonté forte de faire primer l’intérêt général sur les intérêts particuliers.
Cette concertation a ainsi constitué une démarche positive, permettant de sensibiliser les Arcisiens
au devenir de la commune, et de recueillir leurs préoccupations.

À toute cette concertation, s’ajoute la concertation obligatoire avec les Services de l’État. Le PLU est
en effet élaboré en association avec les Services de l’État et les autres personnes publiques associées.
Ce sont près de 20 organismes qui ont été associés.

La volonté d’associer les Arcisiens et les personnes ressources à la révision du Plan Local d’Urbanisme
s’est traduite dans les faits. Les différentes personnes ayant pris part à la concertation, ont pu
participer à l’élaboration du nouveau PLU, apportant leur contribution au diagnostic, au projet
d’aménagement et de développement durables (PADD), aux orientations d’aménagement et de
programmation (OAP) ainsi qu’à la traduction réglementaire.

Les réunions publiques ont réuni des Arcisiens intéressés, ce qui a permis de partager les différents
éléments de la révision du PLU avec les habitants. Malgré le contexte sanitaire particulièrement
difficile et changeant, la Ville a su adapter les réunions publiques, en couplant le présentiel et le
dématérialisé, tout en conservant une possibilité de réaction en direct pour garder la même
dynamique. Le bilan de la concertation apparait ainsi positif, la concertation a permis de conforter
le projet de révision du PLU élaboré par l’équipe municipale, de le compléter et de l’enrichir sur un
certain nombre de points. Une part des observations ou des demandes n’ont en revanche pas pu
être prises en compte, en particulier lorsqu’elles ne répondaient pas à des objectifs d’intérêt
général, et/ou si elles n’étaient pas liées au travail de révision du PLU.

Il convient donc de dresser un bilan favorable de la concertation qui a permis de mener à bien la
révision du PLU.

Bilan de la concertation
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Invitation aux réunions publiques
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Evènement Facebook (performance des publications)
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Evènement Facebook
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Evènement Facebook
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Evènement Facebook (performance des publications)
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Eléments à disposition sur le site internet de la Ville (extraits)
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Eléments à disposition sur le site internet de la Ville (extraits)
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Site internet de la ville –
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Site internet de la ville –
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Site internet de la ville –



22

Magazine municipal : octobre 2020 couverture du magazine municipal
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Magazine municipal : octobre 2020 – dossier 4 pages
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Magazine municipal : novembre 2020
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Magazine municipal : décembre 2020
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Magazine municipal : janvier 2021
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Réunion publiques (photos)
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Réunion publiques (photos)


